
CHAPITRE 55

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 130 du Code municipal est
modifié

a) en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, le mot "lieutenant-
gouverneur" par les mots "ministre des
affaires municipales";

b) en remplaçant, dans la septième
ligne du premier alinéa, les mots "l'arrêté
en conseil" par les mots "le décret du
ministre";

c) en remplaçant, dans la première ligne
du troisième alinéa, les mots "Une copie
de l'arrêté en conseil" par les mots "Une
copie du décret du ministre".

2 . L'article 131 dudit code, modifié
par l'article 21 de la loi 8 George V,
chapitre 20, est de nouveau modifié en
remplaçant, dans les première et deuxième
lignes, les mots "l'arrêté en conseil" par
les mots "un avis à cet effet".

3 . L'article 131a dudit code, édicté par
l'article 3 de la loi 17 George V, chapitre
74, est modifié en remplaçant, dans les
première et deuxième lignes, les mots
"Le lieutenant-gouverneur peut révoquer
l'arrêté en conseil passé" par les mots
"Le ministre des affaires municipales peut
révoquer le décret émis".
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4 . L'article 228 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 9 George V, cha-
pitre 84, modifié par l'article 1 de la loi
12 George V, chapitre 101, et par l'article
1 de la loi 25-26 George V, chapitre 109,
est de nouveau modifié

a) en retranchant, dans les sixième,
septième, huitième et neuvième lignes du
premier alinéa, les mots ", déduction faite
de toute charge imposée sur tels biens-
fonds ainsi que tous privilèges et hypo-
thèques enregistrés sur tels biens-fonds";

b) en retranchant, dans les quatrième
et cinquième lignes du deuxième alinéa,
les mots "Les charges, s'il en existe,
doivent être déduites de l'évaluation por-
tée au rôle.".

5 . L'article 356 dudit code est modifié
en ajoutant, après le paragraphe e, le
suivant :

"f. Faire avec des corporations muni-
cipales voisines et avec des personnes,
sociétés ou compagnies des ententes pour
l'achat ou le louage en commun de l'ou-
tillage servant à la construction et à
l'entretien des chemins."

6 . L'article 408 dudit code, modifié par
l'article 2 de la loi 10 George V, chapitre
82, l'article 25 de la loi 11 George V,
chapitre 48, l'article 1 de la loi 16 George
V, chapitre 69, l'article 11 de la loi 17
George V, chapitre 74, l'article 14 de la
loi 18 George V, chapitre 94, l'article 15
de la loi 20 George V, chapitre 103, l'article
6 de la loi 21 George V, chapitre 114,
l'article 1 de la loi 21 George V, chapitre
116, l'article 5 de la loi 22 George V,
chapitre 103, l'article 1 de la loi 24 George
V, chapitre 85, l'article 2 de la loi 25-26
George V, chapitre 24, l'article 5 de la
loi 25-26 George V, chapitre 108, les
articles 1 et 2 de la loi 1 George VI,
chapitre 100, l'article 14 de la loi 5 George
VI, chapitre 69, l'article 2 de la loi 7
George VI, chapitre 48, et l'article 3 de
la loi 8 George VI, chapitre 46, est de
nouveau modifié

a) en ajoutant après le mot "inutile-
ment", dans la quatrième ligne du para-
graphe 1, les mots "et pour acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, tout systè-
me d'aqueduc, d'égout, de puits public ou
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de réservoir existant dans la municipalité" ;

b) en remplaçant le paragraphe 5 par le
suivant:

"5. Pour pourvoir à l'éclairage
a) de la municipalité aux frais de la

corporation ou d'une partie de la munici-
palité aux frais des contribuables de cette
partie de la municipalité;

b) d'une partie de la municipalité aux
frais de la corporation ou aux frais tant de
la corporation que des contribuables de la
partie de la municipalité qui profite de
l'éclairage, dans la proportion que le règle-
ment détermine.

Tout règlement adopté en vertu du
sous-paragraphe b n'entre en vigueur qu'à-
près avoir été approuvé par la majorité
des électeurs propriétaires de toute la
municipalité qui ont voté ainsi que par le
lieutenant-gouverneur en conseil, sur la
recommandation du ministre des affaires
municipales, suivant les prescriptions des
articles 372 à 389 inclusivement, mutatis
mutandis."

7. L'article 410 dudit code est modifié
en ajoutant après le mot "municipa-
lité", dans la cinquième ligne, les mots
"et pour aider à établir des centres de
loisir et des terrains de jeu ou pour les
établir elle-même, les aménager et les
maintenir".

8 . L'article 413 dudit code, modifié
par l'article 27 de la loi 11 George V,
chapitre 48, l'article 1 de la loi 19 George
V, chapitre 91, et l'article 1 de la loi 19
George V, chapitre 92, est de nouveau
modifié en ajoutant, après le paragraphe
9, le suivant:

"10. Pour prohiber ou restreindre l'érec-
tion ou l'exposition d'affiches, de pan-
neaux-réclames, d'enseignes, de placards
et d'autres moyens quelconques d'afficha-
ge, ou pour en réglementer l'usage et
exiger ou non des permis à cette fin et, le
cas échéant, déterminer les droits payables
pour l'obtention de ces permis."

9 . L'article 468 dudit code, modifié
par l'article 4 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 46, est de nouveau modifié en rempla-
çant, dans la première ligne du troisième
alinéa, les mots et les chiffres "Les arti-
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cles 5887 et 5888 des Statuts refondus,
1909" par ce qui suit "Les articles 5 à 11
inclusivement de la Loi relative aux rues
publiques (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 242)".

1 0 . L'article 650 dudit code est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant:

"Le conseil de toute corporation muni-
cipale peut, par règlement, décréter que
les estimateurs devront commencer la
préparation du rôle d'évaluation avant le
mois de juin, mais à une date qui ne doit
pas être antérieure au premier mars."

1 1 . Ledit code est modifié en ajou-
tant, après l'article 656c, le suivant:

" 6 5 6 d . Lorsqu'une ligne de transmis-
sion d'énergie électrique est installée sur
des pylônes ou des poteaux appartenant à
un tiers, le propriétaire de la ligne de
transmission est réputé, pour fins d'im-
pôt, propriétaire de ces pylônes et poteaux
et ceux-ci sont évalués conformément aux
articles 656a, 656b et 656c comme partie
intégrante de la ligne de transmission et
imposables en conséquence."

1 2 . L'article 660 dudit code, modifié
par l'article 7 de la loi 6 George VI, cha-
pitre 69, est de nouveau modifié en rem-
plaçant, dans la dernière ligne du deuxiè-
me alinéa, le mot "lieutenant-gouverneur"
par les mots "ministre des affaires muni-
cipales".

1 3 . L'article 666 dudit code, modifié
par l'article 37 de la loi 8 George V, cha-
pitre 20, et par l'article 6 de la loi 10
George V, chapitre 67, est de nouveau
modifié en retranchant les deuxième et
troisième alinéas.

1 4 . L'article 697 dudit code est modi-
fié en ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

"Le conseil de toute corporation locale
peut, par règlement, décréter qu'à l'ave-
nir les taxes prévues par l'alinéa précé-
dent seront imposées chaque année par
résolution; à compter de l'entrée en
vigueur de ce règlement et jusqu'à ce qu'il
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ait été abrogé, ces taxes sont imposées
annuellement par résolution."

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


